
extrêmement  controversées,  voire  opaques, 
contre l’avis du ministre de l’environnement, et 
du CONAP, l’instance chargée de l’administration 
et de la protection des zones protégées au Guate-
mala, n’a fait l’objet d’aucune étude d’impact en-
vironnemental supplémentaire alors même que 
de nouveaux puits vont être perforés dans la zone 
protégée.  
La publication de notre rapport, issu de plu-
sieurs mois de recherche, d’enquêtes et d’entre-
tiens au Guatemala ainsi que l’invitation du député 
guatémaltèque Aníbal García en France en juin 
2011 marquent le lancement d’une campagne 
visant à alerter l’opinion publique et les décideurs 
français et européens sur les conséquences de la pré-
sence de Perenco au Guatemala. Loin de renforcer la 
démocratie et l’état de droit, Perenco perpétue 
la tradition d’impunité dont jouissent les secteurs 
économiques dominants et vulnérabilise les droits 
des populations. En finançant l’armée, Perenco 
brouille encore plus les pistes : cette militarisa-
tion, officiellement pour lutter contre le crime or-
ganisé, est surtout perçue par les populations 
comme un moyen de défendre les intérêts de 
l’entreprise.  
Les populations du Péten visitées dans le cadre 
de l’écriture de ce rapport lancent un appel pour 
que leurs droits soient reconnus et pour qu’elles ne 
soient ni déplacées ni réprimées. Certes, Perenco 
n’est pas leur seul problème : l’industrie touristique, 
les biocarburants, les barrages sont autant de 
projets qui leur font craindre d’être expulsées. 
Mais Perenco est une entreprise française et 
c’est à ce titre que nous devons l’interpeller et la 
dénoncer. �  
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 « Perenco est une société pétrolière indépen-
dante d’exploration et de production. Nous opé-
rons dans une quinzaine de pays où notre savoir
-faire est synonyme, pour les états, de revenus 
importants tirés de leurs ressources naturelles. 
Nous veillons à ce que les populations vivant à 
proximité des sites où nous travaillons bénéfi-
cient de notre présence. Nos projets sociaux et 
environnementaux sont mis en œuvre en impli-
quant directement les communautés locales tout 
en préservant leur culture et leurs valeurs ».1  

 

P artenaire de l’exposition « Mayas, de 
l’aube au crépuscule » inaugurée au 
Musée du Quai Branly ce 21 juin, voici 
la manière dont se présente l’entreprise 

pétrolière franco-anglaise Perenco, sur la page 
internet dédiée à l’exposition.  
C’est le tableau contraire que dresse le Collectif 
Guatemala dans le rapport Perenco, exploiter le 
pétrole coûte que coûte – rapport sur les consé-
quences sociales et environnementales des activités 
de l’entreprise Perenco Guatemala Limited.  
En fait de revenus pour l’Etat guatémaltèque, 
nombreuses sont les voix au Guatemala, qui, 
chiffres à l’appui, s’élèvent contre le manque à 
gagner que représente le contrat d’exploitation 
de Perenco.  
Plus grave : les conséquences sociales dans la 
région  sont  extrêmement  négatives  pour  les 
communautés vivant à proximité des puits : militari-
sation  de  la  zone,  avec  l’implantation  du 
« Batallón Verde », détachement militaire de 
250 hommes, cofinancé par Perenco ; risque 
d’expulsions forcées pour de nombreuses commu-
nautés ; climat de peur, voire d’omerta ; indices de 
corruption avec les autorités locales et nationales ; 
processus de consultation inexistants ou opaques ; 
quant aux projets sociaux de l’entreprise, leur 
qualité est fortement démentie par les bénéfi-
ciaires supposés. 
Enfin, les conséquences environnementales sont 
certainement les plus dommageables et incertaines 
à long terme. La zone d’exploitation se trouve 
dans le Parc National Laguna del Tigre, zone 
protégée par la Convention de Ramsar sur les zones 
humides où l’industrie extractive est normalement 
interdite. Le renouvellement du contrat de Perenco 
en juillet 2010, décidé dans des  circonstances 
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Perenco, exploiter coûte que coûte.  
par Nicolas Krameyer  

1 http://www.quaibranly.fr/fr/soutenir-le-musee-privatiser/
mecenes-parrains-partenaires/mecenes/perenco.html  

SOIREE PUBLIQUE 
En présence d’Aníbal García et Cynthia Benoist. 

Soirée débat avec diffusion d’un film de 20min de 
Grégory Lassalle sur Perenco. 

 
Jeudi 23 juin– 19h30 

au siège d’Amnesty International 
76 boulevard de la Villette—75019 Paris 

Voir sur notre site internet 
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Actualités 

du contrat 2-85 pour l'État 
du Guatemala2. Ce faisant, 
il a pu contrer les argu-
ments principaux en faveur 
de la reconduction du 
contrat, à savoir que les 
quinze années supplémen-
taires d'exploitation du 
puits Xan apporteront des 
bénéfices économiques 
considérables pour l'État et 
que c'est là une manne 
financière qui ne peut se 
refuser et qui sera sans 
conteste investie dans le 
développement du dépar-
tement du Petén et l'amé-
lioration des conditions de 
vie de ses habitants. 

Pourtant, à la lumière de cette étude, on 
se rend compte que tout n'est pas si évident 
et que les bénéfices économiques ne sont 
en réalité pas aussi probants que l'on veut 
le faire croire, sans même aborder le thème 
de l'usage postérieur des fonds pour le 
« développement ». 

Suite au renouvellement du contrat, en 
juillet 2010, Aníbal García a pris l'initiative 
– comme l'ont fait d'autres acteurs de la 
société civile guatémaltèque- de déposer 
un recours juridique à la Cour Constitution-
nelle, la plus haute instance du pays. Ce 
recours se basait sur les conditions dans 
lesquelles a été reconduit le contrat et sur 
des problèmes de Perenco avec l'admi-
nistration fiscale du pays. Il a été rejeté – 
comme presque tous les recours déposés 
jusqu'ici- sur la base de l'argument du 
manque de preuves. 

Par la suite, le député García a également 
convoqué le Ministre de l'Énergie et des 
Mines,  Carlos Meany,  responsable  en 
premier  lieu  du  renouvellement  du 
contrat, pour une interpellation. Carlos 
Meany  démissionnera  quelques  jours 
plus tard, évitant ainsi de devoir rendre 
des comptes. Aníbal le mettra également 
en cause dans la falsification de documents 
afin de faciliter la licitation de nouvelles 

zones d'exploitation pé-
trolière. 

Sa grande connaissance 
du  cas  Perenco  et  sa 
mise en perspective avec 
le cadre légal guatémal-
tèque nous a poussé à 
inviter Aníbal afin qu'il 
puisse participer à l'ou-
verture de la campagne en 
France.  En  outre,  son 
statut  de  député et  de 
représentant  du  peuple 
le situe idéalement afin 
de se réunir avec diffé-
rents  acteurs  politiques 
en France.  C'est égale-

ment l'objectif du court passage à Bruxel-
les, où il rencontrera des euro-députés qui 
s'intéressent à la question environnemen-
tale et au rôle des entreprises multinatio-
nales au Sud et participera à plusieurs 
activités. 

L'objectif de cette tournée est donc à la fois 
de dénoncer les agissements de Perenco au 
Guatemala et la complicité de l'État dans 
la  spoliation des ressources naturelles 
sous couvert de « l'intérêt national », du 
progrès et du développement. Ainsi seront 
abordés les thèmes de la (non) consultation 
des populations, du respect de l'état de 
droit, de la militarisation, etc. 

Cela permettra également d'ouvrir le débat 
sur la responsabilité de nos entreprises à 
l'étranger et de l'accès à la justice française 
et européenne pour leurs victimes dans 
les pays du Sud, où la législation en vigueur 
et les connexions entreprise/État ne leur 
permettent pas d'obtenir réparation des 
dommages causés. �   

R odolfo Aníbal García Hernán-
dez est député indépendant 
au Congrès de la République 
du Guatemala. Récemment, 

il a été nommé candidat à la vice-
présidence de la République pour le 
Frente Amplio de Izquierda1 en vue des 
prochaines élections générales de septem-
bre prochain, auprès de Rigoberta Menchú, 
candidate à la présidence pour ce même 
parti. Avocat de formation, spécialisé en 
droit du travail et en droit agraire, son 
parcours au Congrès a été marqué par 
différentes prises de position, souvent 
courageuses car isolées. 

Ainsi, il a été l'un des promoteurs de la 
loi sur les munitions en 2009, qui a dimi-
nué le nombre de munitions autorisées 
par personne (au Guatemala comme aux 
États-Unis, le port d'armes est un droit 
constitutionnel). 

Il a également été un témoin vigilant des 
politiques de l'exécutif concernant l'ex-
ploitation des ressources naturelles. Il a 
ainsi suivi le cas de la mine Marlin et a 
récemment permis à des représentants 
des communautés de San Miguel Ixtahuacán 
et Sipakapa de se réunir avec le Ministre 
de l'Énergie et des Mines, afin de tenter 
d'obtenir  des  réponses  concernant  les 
mesures  de  précaution  émises  par  la 
Commission Interaméricaine des Droits 
de l'Homme – CIDH il y a plus d'un an et 
qui restent à ce jour sans application. 

Cependant, l'un des cas sur lequel Aníbal 
García a le plus travaillé et qui l'a porté 
sur le devant de la scène, c'est le cas Perenco. 
Au début de la polémique concernant la 
reconduction du contrat 2-85 de Perenco, 
Aníbal  s'est  rapidement  positionné 
contre, invoquant les différentes illégalités 
et inconstitutionnalités entourant le nouveau 
contrat. 

Entre autres il a publié, en collaboration 
avec les organisations sociales CEIBA et 
le Centre d'Action Légale Environnementale 
et Sociale – CALAS, un rapport économique 
détaillé sur les supposés bénéfices de 
l'exploitation pétrolière et de l'extension 

 

2 Solidarité Guatemala   
n °19 4  a v r i l - j u i n  20 11  

1 Le Frente Amplio de Izquierda regroupe trois partis 
de gauche : l'Union Révolutionnaire Nationale Guaté-
maltèque – URNG, Winaq et Alliance Nouvelle Na-
tion – ANN.  
2 Disponible en espagnol à l'adresse suivante : http://
es.scribd.com/doc/35063324/INFORME-economico-
completo-contrato-2-85  

Du 20 au 24 juin prochain, le Collectif Guatemala a le plaisir d'inviter le député Aníbal García, dans le cadre de la campagne sur 
Perenco. Il sera présent à Paris et également à Bruxelles pour différentes rencontres, réunions et événements publics. 

Venue du député Aníbal García pour une tournée entre Paris et Bruxelles 
par  Cynthia Benoist 
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Reconduction controversée du contrat d’exploitation en zone protégée :  
entretien avec Ramón Cadena 

Cet article est issu d’une interview de l’avocat Ramón Cadena, réalisée au Guatemala en février 2011 par Grégory Lassalle et tra-
duite de l’espagnol par Marilyne Griffon. 

et l’humanité entière. 
La  prolongation  du  contrat  de 
Perenco illustre le processus d’im-
punité de l’Etat : le congrès de la 
République approuve une loi qui 
permet  le  prolongement  des 
contrats  pétroliers,  l’exécutif 
approuve  le  contrat  avec pour 
base, cette loi, et finalement, la 
CC rejette  les  actions  que  la 
société civile a présenté. 
Comment se traduit cette im-
punité de l’Etat ? 
RC : Si vous allez au congrès de la 
République et que vous demandez 
aux  députés,  représentants  du  peuple, 
qu’ils analysent la situation, ils répon-
dent qu’ils ont déjà émis une loi et que le 
contrat s’est prolongé en accord avec elle. 
Le président de la République approuve la 
prolongation du contrat, contre l’opinion 
écrite de trois de ses ministres : le ministre de 
l’Environnement, le ministre de l’Intérieur 
et le ministre de la Culture et des Sports. 
Jamais il ne s’était passé quelque chose 
comme ça.  
Le congrès de la République appuie Perenco, 
l’exécutif appuie Perenco et la CC appuie 
Perenco. Pourquoi ? Parce qu’ils reçoivent de 
l’argent, parce qu’il y a de la corruption 
et un pouvoir politique énorme de cette 
entreprise  qui  pèse  dans  les  affaires 
nationales et dans la zone où elle opère.  
Y a-t-il des preuves de cette corrup-
tion ?  
RC : La pratique nous démontre que l’Etat 
est corrompu. La position de Perenco se 
retrouve dans les communiqués de presse 
qui expliquent pourquoi c’est avantageux 
d’avoir un contrat pétrolier pour l’Etat et 
pour la population du Guatemala. Perenco 
agit au travers des municipalités et les 
municipalités  appuient  réellement  ce 
contrat. Parce qu’il y a de la corruption. 
On ne peut pas prouver les sommes  reçues 
mais c’est indubitable. Il n’y a pas d’autres 
explications au comportement des autorités 
guatémaltèques, obsédées et décidées à 
prolonger un contrat bien qu’il viole la 

Constitution et les lois internationales.  
C’est un cas juridique. Il y a des arguments 
si solides que s’il ne se gagne pas, on ne 
gagnera probablement aucun cas au Guate-
mala, pays de l’éternelle impunité. C’est 
pourquoi nous avons décidé d’aller devant la 
CIDH parce que nous sommes sûrs qu’avec 
les tribunaux guatémaltèques, l’exécutif et le 
congrès, tels qu’ils fonctionnent aujourd’hui, 
nous n’allons pas obtenir justice dans le 
pays. 
C’est donc un cas exemplaire de l’im-
punité au Guatemala ? 
RC :  Totalement,  oui.  D’impunité  et 
d’injustice. Les considérations juridiques 
sont très claires. C’est un cas qui démon-
tre le pouvoir des entreprises quand elles 
sont puissantes et manquent d’éthique. 
Elles peuvent influencer jusqu’aux Etats. 
C’est donc très important de montrer au 
monde et aux organismes internationaux 
le comportement de ces entreprises. 
Quel rôle joue la présence de Perenco 
dans le département du Péten où l’un 
des problèmes majeurs est celui de la 
terre ? 
RC : Beaucoup de communautés affectées, 
qui sont contre Perenco, sont arrivées avant 
le début du contrat, à partir des années 
1970 suite au programme de l’Etat pour 
peupler le Péten. Les lois environnementales 
qui protègent la Laguna del Tigre ont été 
établies dans les années 90. Cependant, 
un article permet aux communautés qui 

R amón Cadena est avocat à 
la Commission Internationale 
des juristes (CIJ) qui travaille 
notamment  pour  l'accès  à 

une justice impartiale. Il suit le « cas 
Perenco » et accompagne les communautés 
affectées par l’activité pétrolière dans le 
département du Petén. Il a repéré cinq 
points anticonstitutionnels dans le renouvel-
lement du contrat d’exploitation pétrolière 
n°2-85 de Perenco. La justice guatémal-
tèque n’ayant pas répondu à ses recours, 
il fait appel à la justice internationale : la 
Cour  Interaméricaine  des  droits  de 
l’Homme (CIDH) et le secrétariat des 
affaires environnementales du Traité de 
libre-échange (CAFTA-DR) qui entame 
une enquête. 
Pourquoi peut-on dire que la prolon-
gation du contrat 2-85 est illégale ? 
Ramón Cadena : En premier lieu, il y a 
la rétroactivité de la loi. Ils sont en train 
d’appliquer une loi récente [décret 71 
2008, voir encadré] pour ce contrat qui a 
été approuvé dans les années 80. 
En second lieu, il y a violation du processus, 
parce qu’ils n’ont pas suivi la procédure 
requise pour concéder de nouvelles zones 
d’exploration et d’exploitation.  
Et enfin, il y a violation des lois environne-
mentales, qui sont des lois d’intérêt social, et  
violation de la convention Ramsar sur les 
zones humides. 
Nous avons fait tout notre possible, en 
termes de recours juridiques, pour éviter 
une prolongation illégale. Mais Perenco 
a un pouvoir économique tel qu’il y a de 
la corruption aux plus hauts niveaux. 
Elle a un pouvoir politique qui lui permet 
d’être dans une zone interdite par les lois 
environnementales. Elle a une capacité 
d’influence parmi les juges et les magistrats 
qui fait que les actions que nous avons 
présentées à la Cour Constitutionnelle (CC) 
ont été rejetées in limine, jugés sur la forme 
sans entrer dans le fond, avec l’argument 
farfelu que le contrat entre Perenco et l’Etat 
relève du droit privé alors même qu’il a des 
conséquences sur les communautés alentours 
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en 1996, l’Etat du Guatemala s’est affaibli, le 
narcotrafic est en train de gagner de plus 
en plus de terrain en s’infiltrant dans les 
institutions de l’Etat et finalement, la po-
pulation indigène et la population pauvre 
sont totalement abandonnées et ce qu’il y 
a de plus grave, c’est qu’il n’y a pas d’accès 
à la justice. Pour les cas du passé [conflit 
armé], les cas d’assassinats de femmes, 
des cas de mégaprojets affectant la culture 
indigène, etc., il n’y a pas de justice. 
Les entreprises comme Perenco profitent
-elles de cette brèche dans la justice ? 
Totalement, cela ne les intéresse pas de 
promouvoir la justice ou de renforcer l’Etat 
parce qu’elles s’enrichissent plus avec un 
Etat faible et agissent avec plus de tranquillité 
car elles savent que l’Etat et la justice ne 
vont pas ouvrir de procès. Cela ne les 
intéressent  pas que leurs  fonds aillent 
réellement pour renforcer l’indépendance 
judiciaire par exemple. 
Comment cela se reflète dans la cas de 
Perenco ? 
Il y a eu des réunions de très haut rang 
avec des ministres, comme celui de l’Energie 
et des Mines, avec l’Exécutif, avec des 
députés. Ils ont fait tout ce qui était en 
leur pouvoir pour arriver à la prolonga-
tion et finalement ils y sont arrivés. Cela 
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montre la force qu’a le pouvoir économi-
que dans des Etats faibles comme le nôtre. 
Ce serait très important que les avocats 
appuient une action dans les tribunaux 
français contre Perenco, pour permettre 
l’accès à la justice des populations, parce 
que nous avons tout essayé dans le système 
guatémaltèque. 
Avez-vous un message à adresser à 
ceux qui visiteront, à Paris, l’exposi-
tion sur l’art Maya, cofinancée par 
Perenco ? 
Comment est-il  possible qu’une entité 
comme Perenco puisse promouvoir des 
pièces Mayas en France alors que ce 
qu’elle fait au Guatemala, c’est d’en-
dommager la zone humide la plus impor-
tante de Mésoamérique. C’est un autre 
exemple du lien entre Perenco et l’Etat 
car c’est un projet qu’a annoncé le prési-
dent [Alvaro Colom] comme une recon-
naissance  de  la  nation  guatémaltèque 
alors que c’est une insulte à la population 
guatémaltèque. Je pense que c’est une 
action attaquable et que ce doit être une 
occasion de protester contre Perenco et 
en même temps contre l’Etat du Guate-
mala car le gouvernement sera également 
présent.�  

étaient là avant la déclaration de la zone 
en aire protégée, de rester. L’affaire se 
complique maintenant. Lamentablement, 
les  narcotrafiquants  ont  légalisé  leurs 
fincas (grandes propriétés), l’Etat les a 
enregistrées au nom de ces familles. L’Etat 
a prolongé le contrat de Perenco. Le président 
du Guatemala a fait rentrer l’armée, sup-
posément pour protéger le milieu naturel 
mais  en  réalité,  elle  garde  Perenco. 
L’exécutif permet à l’armée, aux narco-
trafiquants d’être dans la zone, il permet le 
prolongement du contrat de Perenco mais les 
communautés qui vivent ici depuis des 
décennies sont expulsées. C’est une politique 
contre les communautés. Les communautés 
non seulement sont victimes du narcotrafic, 
victimes de Perenco et maintenant victimes 
de l’Etat. Il les laisse sur le chemin, vivant 
dans des tentes, dans une pauvreté extrême. 
Ce sont des populations complètement aban-
données par l’Etat.  
Pourquoi dites-vous que la base mili-
taire est là pour protéger Perenco ? 
Il y a beaucoup de coïncidences. 15 jours 
après le prolongement du contrat, l’exécutif 
annonce qu’il va remilitariser la zone. La 
base militaire est située à environ 30 mètres 
du principal complexe de Perenco. On y 
allait avec une délégation des Nations 
Unies et pour cette raison, on a pu passer. 
On ne voit pas l’armée en train de mener 
une action spécifique de protection de 
l’environnement.  
Peut-on dire qu’il y a d’un côté une 
entreprise privée qui a beaucoup de 
facilité à obtenir une concession et de 
l’autre des communautés qui vivent 
depuis  longtemps  là-bas  mais  ren-
contrent des difficultés pour régulari-
ser leur terre ? 
Exactement.  C’est  apparemment  une 
volonté  de  l’exécutif  puisqu’il  est  en 
train d’expulser complètement les com-
munautés sans leur donner d’alternative. 
On les considère illégales, vivant sur une 
zone protégée mais le pouvoir économique 
de Perenco, le pouvoir militaire de l’armée 
et le pouvoir des narcotrafiquants qui ont 
infiltré  l’Etat  du  Guatemala,  eux  par 
contre, ils ont des droits. Pour moi, ce 
n’est pas seulement un exemple d’un 
Etat d’impunité, c’est un exemple d’un 
Etat de privilèges. Ceux qui ont le pou-
voir économique, militaire, politique ont 
des  privilèges  mais  les  communautés 
pauvres, elles, n'ont pas de droits. 
Depuis la signature des Accords de Paix 

Rénovation du contrat 2-85 

2001 - Perenco G.L. achète le contrat de concession n°2-85 qui doit prendre fin en août 
2010, à Basic ressources  
2008 - 18 novembre: promulgation de la Loi du Fonds pour le Développement Économique 
de la Nation dite FONPETROL (Décret 71-2008). Son Article 12 fixe la durée des 
contrats d'opérations pétrolières jusqu'à 25 ans, avec une prolongation unique de 15 ans, si 
les termes économiques sont favorables pour l'État et si les opérations pétrolières ne portent 
pas atteinte aux intérêts nationaux ou violent les lois de la République. 
2009 - Perenco G.L. demande la prolongation du contrat 2-85 pour 15 ans. 
2010 - 4 février : Le contrat est signé directement entre le ministre du Ministère de l’Énergie et 
des Mines Carlos Meany et Perenco G.L., sans prendre en compte l'opinion des institu-
tions de l'État compétentes en la matière.  
- mars : Le Ministre de l'Environnement, Luis Ferraté, refuse de valider le renouvellement du 
contrat, qu'il juge illégal. C’est donc au Président de la République de prendre la décision.  
- juillet  : la presse révèle que le plan de gestion 2007-2011 du Parc National de la Laguna 
del Tigre, a été modifié : l'activité pétrolière avait été supprimée de la liste des activités 
considérées comme des menaces pour le Parc, ainsi que la phrase qui stipulait que « ne 
seraient pas autorisées de nouvelles exploitations pétrolières » . 
- 22 juillet : Álvaro Colom signe le renouvellement du contrat 2-85 pour 15 ans  
- 23 juillet : Ce renouvellement est acté par un vote en réunion du Conseil des Ministres. 
Le Ministre de l’Environnement Luis Ferraté, le Ministre de l’Intérieur Carlos Menocal et 
le Ministre de la Culture et des Sports Jerónimo Lancerio ont voté contre. 
- 20 août : Le Président Álvaro Colom annonce la création du « Bataillon Vert » compo-
sé de 250 soldats dont la mission est de « protéger la Laguna del Tigre » des trafi-
quants de drogue et des �  envahisseurs ». 
- novembre : ��������		
����
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Bataillon Vert afin d’assurer le contrôle 
et la protection du Parc Naturel Laguna 
del Tigre–PNLT,  dans lequel opère la 
pétrolière franco-britannique Perenco. La 
création de ce nouveau corps armé a été 
facilitée par l’apport financier conséquent de 
l’entreprise. Cette subvention prend deux 
formes : la donation, en septembre 2010, de 
trois millions de dollars pour l’installation 
du Bataillon Vert dans le PNLT, ainsi 
qu’une contribution de 0,30 dollars par 
baril  de  pétrole  produit,  destinés  au 
maintien du Bataillon. Il semble donc 
exister un intérêt direct de la part de l’en-
treprise Perenco afin que soit préservée et 
augmentée  la  présence  militaire  aux 
alentours de ses installations. 
La CIJ souligne que ces faits atroces ont 
pu être commis, « malgré la forte présence 
de l’armée du Guatemala dans la région 
et l’existence de plusieurs détachements 
militaires au Subín, au Naranjo, au Ceibo 
et dans la Laguna del Tigre ».   
C’est toute l’incohérence que vit actuel-
lement le Guatemala : d’un côté une stra-
tégie de remilitarisation massive du pays 
à l’encontre des Accords de Paix de 1996 
mais imposée et financée par les États-
Unis dans leur fameuse « guerre contre 
la drogue ». D’un autre, l’avancée de 
plus en plus rapide et menaçante des cartels 
de la drogue mexicains au Guatemala, 
entrainant luttes de territoires, vols de 
marchandises,  vengeances  et  violence 
extrême qui n’est pas sans rappeler les 
pires exactions de l’armée lors du conflit 

armé interne (1960-1996). 
Cette analogie n’est pas anodine. 
Toujours selon la CIJ et comme 
l’a révélé le président Colom lui-
même, « la présence d’anciens 
Kaibiles4 [et d’anciens militaires] 
dans les groupes de tueurs à ga-
ges, de trafic de drogues et de 
crime organisé appelés les Zetas 
retient l’attention. » Face à cette 
constatation, de nombreuses orga-
nisations demandent à ce que le 
Ministère de la Défense et l’ar-
mée collaborent avec la justice, 
notamment en donnant les noms 
des Kaibiles retirés de l’armée. 
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On peut voir à quel point la situation 
dans le Petén est complexe et liée à différents 
groupes de pouvoir qui tentent de servir 
leurs intérêts directs, plaçant une nouvelle 
fois la population au milieu des tirs croisés. 
En effet, à quoi sert réellement l’état de 
siège dans le Petén? Colom est familier 
de cette stratégie qui consiste à imposer 
un état d’exception dans les situations 
qui semblent incontrôlables : San Juan 
Sacatepequéz et Coatepeque en 2008 et 
2009, San Marcos et Alta Verapaz en 
2009 et 2010, le Petén en 2011… Dans 
tous les cas, ils ont surtout permis de 
jolis effets d’annonce mais n’ont jamais 
donné de résultats probants, comme l’a 
démontré la grande opération anti-drogues 
en Alta Verapaz en décembre 2010. 
En outre, l’état de siège limite et réduit 
les  libertés  fondamentales  du citoyen. 
Dans le cas présent « cessent d’être pleine-
ment en vigueur les droits citoyens suivants : 
liberté d’action, détention légale, interroga-
toire de détenus ou prisonniers, liberté de 
mouvement, droit de réunion et de manifesta-
tion et port d’armes ». En ce sens, un état 
d’exception signifie aussi la réduction de 
l’espace de travail des défenseurs des 
droits humains et des mouvements sociaux. 
Cependant, l’article 3 du même décret précise 
bien : « la déclaration de l’état d’exception 
ne suspendra pas le processus électoral ». 
Ouf, nous voilà soulagés. Les partis pourront 
donc venir dans le Petén en état de siège et 
sous contrôle de l’armée pour servir leur 
propagande électoraliste à une population 
apeurée. Car ce décret, en plus de replacer 
l’armée dans un rôle de sécurité publique qui 
n’est pas le sien, provoque la peur tout en 
laissant agir les grands capos du trafic de 
drogues en toute impunité.�  

C e même lundi,  trois  engins 
explosent à Santa Elena, sans 
blesser personne mais provo-
quant la panique dans la ville 

et ses alentours comme à Flores, qui accueille 
les touristes allant à Tikal. Le jour même 
à 22h, le président Colom décrète l’état 
de siège pour 30 jours dans tout le département. 
D’emblée, les déclarations politiques se 
font entendre de toutes parts.  À trois 
mois des élections générales, la sécurité 
et la lutte contre le trafic de drogues sont 
au cœur de la propagande électorale de 
tous les partis, d’une forme ou d’une autre. 
Pourtant, selon la Commission Internationale 
de Juristes (CIJ), «les faits violents et 
déplorables du dimanche 15 mai ne doivent 
pas seulement être vus dans ce contexte, 
mais doivent être mis en relation avec d’au-
tres phénomènes récents dans le départe-
ment, comme la remilitarisation initiée 
par le président Álvaro Colom l’an pas-
sé, la reconduction du contrat pétrolier 2
-85 qui permet à l’entreprise Perenco de 
continuer ses opérations 15 années supplé-
mentaires dans la zone protégée Laguna 
del Tigre, la présence du crime organisé 
et du trafic de drogues dans cette région 
qui agissent en toute liberté, sans que les 
autorités ne fassent rien pour les arrêter. »2 
La remilitarisation n’est pas une stratégie 
nouvelle pour Colom. Depuis 2009, il a 
progressivement  ouvert  et  rouvert  de 
nombreux détachements militaires, dont 
celui de Nebaj et de Playa-Grande Ixcán.3 
En 2010, Colom annonce la formation du 

Trafic de drogue, pétrole et militarisation dans le Petén : un cocktail explosif. 
par Cynthia Benoist 

Le lundi 16 mai dernier, le Guatemala se réveillait avec horreur et stupéfaction suite à la découverte le jour précédent de 27 corps déca-
pités dans une finca du département du Petén. Ces assassinats sauvages de paysans jornaleros sont l’avant-dernier épisode1 de la mon-
tée en puissance du trafic de drogues dans la région, accompagné des inévitables plans sécuritaires et stratégies de remilitarisation. 

1 Le dernier épisode s’est déroulé le 24 mai dernier, avec la décou-
verte du corps de Allan Iskander Stowlinsky, procureur auxiliaire à 
Cobán retrouvé dépecé dans différents endroits de la ville.  
2 Communiqué de la Commission Internationale de Juristes pour 
l’Amérique Centrale–CIJ. 18 mai 2011.   
3 Les réouvertures d’anciens détachements militaires ont provoqué 
émoi et indignation chez les victimes et familles de victimes de la 
répression militaire des années 80, les détachements étant bien 
souvent les centres de torture et de détention illégale à cette époque. 
Nebaj (Quiché) et Playa Grande (Ixcán-Quiché) se trouvent dans 
deux régions parmi les plus touchées par le conflit armé interne.  
4 Les redoutés Kaibiles – du nom du héros et roi de l’empire Maya, 
Kaibil Balam- sont le corps d’élite de l’armée guatémaltèque. Ils ont 
été mis en cause dans de nombreux massacres dans les années 80, 
comme dans le cas des Dos Erres, dans le Petén, dont le procès 
contre 4 Kaibiles ouvre ce mois-ci.  

 



El Mirador se trouve dans le département 
du Péten, au nord du Guatemala, à la 
frontière avec le Belize et le Mexique. 
Vaste zone de jungle, riche en biodiversité, 
cette région regorge de sites archéologiques 
préhispaniques Mayas. Le développement de 
cette espace commence au cours des années 
1960 avec l’arrivée de paysans sans terre 
et d’entrepreneurs nationaux spécialisés 
dans l’élevage d’exportation. Dans les 
années 1970, les gouvernements militaires 
occupent le département et contrôlent les 
frontières, au nom de la lutte contre la 
« subversion ». Ils prennent conscience 
de la valeur du patrimoine archéologique 
et naturel : la contrebande de pièces 
Mayas et de bois précieux débute. Le Péten, 
plus grand département du pays et zone 
de prédilection du crime organisé et du 
narcotrafic, devient bientôt une zone stratégi-
que pour le pouvoir économique national. 

En 1996, des Accords de Paix mettent un 
terme au conflit armé interne qui a fait 
près de 200 000 morts. Le retour à la démocra-
tie facilite une nouvelle distribution du 
territoire : « l’oligarchie place le Péten au 
cœur de son nouveau projet d’accumulation », 
explique le chercheur Fernando Solis. Le 
« Plan de développement du Péten », présenté 
par le Secrétariat de planification et pro-
grammation de la Présidence en 2011, 
orchestre cette mutation. Il divise le dépar-
tement en zones d’intérêts économiques : 
au sud, les agro-combustibles ; au centre, 
la production d’électricité et de pétrole; 
au nord, le développement de l’industrie 
touristique et de zones protégées. 

Mais l’État guatémaltèque, affaibli depuis 
les ajustements structurels et la vague de 
privatisation engagée au cours des années 
1990, n’a pas la capacité technique et finan-
cière de mettre ce programme en œuvre 
seul. Pas plus qu’il ne peut débloquer les 
financements nécessaires à la conservation 
et promotion des sites archéologiques et 
des zones protégées. Les fondations Wal-
Mart Amérique centrale, City Bank, Cementos 

C ertes, l’initiative vise à mieux 
faire connaître les civilisations 
préhispaniques, mais pas uni-
quement : M. José Miguel 

Torrebiartre, directeur de l’une des plus 
grandes entreprises guatémaltèques, 
Cementos Progresos, et co-directeur de 
la Fondation pour le patrimoine culturel 
et naturel guatémaltèque (Pacunam) qui 
réunit les poids lourds du secteur privé 
guatémaltèque1 explique : il s’agit surtout 
de « donner une bonne image du secteur 
privé ». La chercheuse Nadia Sussman 
estime qu’à eux seuls, les membres de 
Pacunam représentent près de 80% du 
produit intérieur brut (PIB) du pays2. En 
2008, M. Torrebiarte proclamait, en leur 
nom : « Nous devons nous impliquer 
dans le développement du pays3 ». 
Comment ? A travers la création de 
parcs « archéologiques et naturels », tels 
que le site d’El Mirador dont l’exposition au 
Musée du Quai Branly assurera la promotion. 

« Les pyramides les plus grandes du 
Monde en volume et les plus hautes 
d’Amérique latine » : les plaquettes de 
Pacunam prisent les superlatifs. El Mirador 
promet au futur touriste une divine promena-
de au cœur de « la jungle la plus grande 
d’Amérique centrale »,  un endroit  où 
survivent  «  singes  hurleurs,  jaguars, 
pumas »4. Le visiteur se délectera de savoir 
que  son  divertissement  participe  à  la 
« défense de la culture Maya et du patrimoine 
naturel  national  » ainsi  qu’à  la 
« protection des vestiges de la civilisation 
Maya »5. Et que les plus pressés, préférant les 
voyages en hélicoptères, se rassurent : leur 
empreinte carbone sera compensée par 
les arbres plantés dans le cadre du pro-
gramme de conservation d’El Mirador. 
En  avant-première,  une  journaliste  de 
CNN se rend sur place en 2010 et, perchée en 
haut de l’une des pyramides émergents 
de la forêt vierge, partage avec ses quatre 
millions de téléspectateurs, son « rêve de 
reporter », celui de se trouver « sur le 
toit du monde Maya »6. 

Actualités 
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progresos, Samsung, Blue Oil ou encore 
Claro (téléphonie) arrivent volontiers à la 
rescousse. Sur la base d’accords public-
privé séparés, elles investissent dans la 
conservation de l’environnement et dans 
l’industrie touristique. Il ne leur a peut-
être pas échappé qu’il s’agit de la troisième 
source de devises du pays : 985,6 millions 
de dollars en 2010 selon la Banque du 
Guatemala7. 

Le développement du site El Mirador est 
le premier projet commun de ces fonda-
tions. Il s’appuie sur un vieux rêve : dès 
1988, Bill Garett, alors rédacteur en chef 
de National Geographic, propose aux 
gouvernements du Guatemala, Mexique, 
Belize, Honduras et Salvador de créer la 
Ruta Maya, une zone de tourisme 
« écologique et académique»8 qui engloberait 
les sites de la région et dans laquelle les 
visiteurs pourraient entrer grâce à un 
« passeport touristique spécifique afin de 
réduire la paperasserie et les difficultés 
de passage de douanes»9. 

En 2004, M. Paiz reprend l’idée, et lui en 
adjoint une autre : la création d’un « parc 
archéologique (…) de divertissement et de 
purification spirituelle»10. Un nom a déjà 
été  trouvé :  « Le système naturel  et 
culturel El Mirador. » Pour en assurer le 
financement, il crée la fondation Pacunam. 
L’archéologue américain Richard Han-
sen est chargé du projet de restauration. 
Ensemble, les deux hommes organisent 
des visites privées destinées aux diplomates 
de tous pays. M. Paiz explique: « La ma-
jorité des diplomates ont été conviés à 
découvrir El Mirador car ils savent où 
trouver des fonds dans leur pays ». Dès 
2008, la journaliste Velia Jaramillo, assu-
rait que les sommes collectées par le pro-
jet Mirador « atteignaient des niveaux 
jamais vus jusque-là »11 (qui n’ont pas 
été  rendus  publics).  Mais  des  dollars 
manquent encore. Pacunam et Richard 
Hansen enrôlent l’acteur américain Mel 
Gibson comme porte-parole du programme 

Confortablement installé au milieu de sa vaste collection de pièces Mayas, M. Fernando Paiz se souvient : « Ce jour-là, j’avais été 
invité à dîner à la maison de Mme l’Ambassadrice de France au Guatemala, en compagnie de Stéphane Martin, le directeur du Mu-
sée du Quai Branly. Je leur ai ensuite suggéré de venir chez moi. Le président de Wal-Mart Amérique centrale marque une pau-
se, esquisse un sourire satisfait, et poursuit. Et c’est ici, autour d’un verre de Zacapa Centenario [un rhum guatémaltèque de quali-
té exceptionnelle] qu’a mûrie l’idée d’organiser une exposition sur l’art Maya, à Paris. » Un an plus tard, l’idée a pris corps : du 21 
juin au 2 octobre, 160 pièces Mayas seront présentées au Musée du Quai Branly. 

L'oligarchie guatémaltèque rentabilise la civilisation Maya 
par Grégory Lassalle 



En 2008, M. Torrebiarte, parlant au nom 
du secteur privé, avait observé : à travers 
le projet El Mirador, « nous devons mon-
trer que nous sommes un secteur respon-
sable disposé à se sacrifier. »�  

L’objectif ? Protéger la nature contre ces 
envahisseurs  (et  contre  les 
« narcotrafiquants »). Résultat, le déve-
loppement touristique s’accompagne de 
la militarisation de la zone, financée par une 
entreprise française de pétrole, Perenco, qui 
a versé 3 millions de dollars au ministère 
de la défense en 2010 pour l’aider à mettre 
en place ses « bataillons »16. L’entreprise 
promet également une participation par 
baril de pétrole brut produit pour assurer 
leur fonctionnement17.   

Perenco exploite le pétrole du nord du 
Péten, dans une zone protégée. Cela viole 
la Constitution nationale et les conventions 
internationales18, mais a été autorisé dans 
le cadre du développement public-privé 
de la région – tout comme le financement 
privé de l’armée. Est-il vraiment étonnant 
de retrouver Perenco parmi les mécènes 
de l’exposition sur les Mayas au Quai 
Branly ? 

« C’est l’ambassade de France, avec qui 
nous avons une bonne relation qui nous 
a demandé de nous engager dans la dé-
fense du patrimoine archéologique et 
naturel » nous explique M. Nicolas de 
Blanpré, responsable de communication 
du groupe. Perenco s’exécute : le 28 juin, 
la société offrira « une réception privée 
pour ses partenaires dans les locaux du 
musée [du Quai Branly] », au milieu des 
pièces Mayas. En présence de M. Paiz, 
récemment élevé par la France au rang 
de Chevalier de l’Ordre des Arts et des 
Lettres par le ministère de la culture pour 
son engagement « en faveur de la culture 
Maya ». 
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de collecte de fonds. La promotion inter-
nationale d’El Mirador s’intensifie. 

M. Hansen – dont Gibson estime qu’il a 
« créé un nouveau modèle de conservation 
pour les sites archéologiques et les forêts 
vierges »12 – assure que le site constituera 
une « station touristique de luxe » : « Du 
très haut de gamme, pas de gens avec des 
sacs à dos. Des touristes qui descendent 
directement de Cancun, au Mexique, en 
hélicoptère, qui passent la nuit dans des 
ecolodges,  qui  visitent  le  site  et  s’en 
vont  »13.  Les  opérateurs  de  tourisme, 
comme « Ecoturism and adventure Specia-
list » proposent  déjà  des formules de 
voyage directement payables aux États-
Unis, sans que l’argent n’ait à transiter 
par le Guatemala. Les compagnies privées 
de transport achemineront les touristes 
dans les hôtels de luxe du Péten actuellement 
en construction, dont ceux de la famille 
Castillo  qui,  à  travers  l’entreprise  de 
boissons « Cerveceria Centro america-
na », participe à Pacunam.  

Dans ces conditions, quand la fondation 
promet « El Mirador est un projet qui 
doit d’abord profiter aux populations 
locales»14, ces dernières… s’interrogent. 

Dans une lettre ouverte aux autorités gua-
témaltèques15, les communautés du Péten 
dénoncent un modèle de tourisme qui les 
convertira en « paysage culturel folklorique ». 
Accusées d’occupation illégale de terres 
et de déforestation dans les zones protégées, 
elles craignent d’être expulsées. Depuis 
2010, le ministère de la défense a installé 
des  bases  militaires,  surnommées 
« bataillons  verts  »,  dans  la  région. 

1 Banco Industrial et City Bank (Secteur bancaire) ; 
Walmart Mexico et Amérique Centrale (Commerce) ; 
Cementos Progresos Cciment) ; Cerveria centrameri-
cana (Boissons) ; Claro (Télécommunications); Blue 
Oil et Madre Tierra (Énergie).  
2 Nadia Sussman, «What if there were no eco to 
tour », Pulitzer center on crisis reporting, juillet 
2008.  
3 José Miguel Torrebiartre, « Por una nueva vision», 
Estrategia y negocios, novembre 2008.  
4  Plaquette de présentation de El Mirador, Pacunam, 
2010.  
5 Site du site El Mirador, www.miradorpark.com/es/
generalinfo.htm  
6 «Mirador, the forgotten city », CNN, 2010.  
7 Guatemala en cifras 2010, Banque du Guatemala, 
2011  
8 Entretien avec Sofia Paredes, Ruta Maya, février 
2011.  
9 Carl Franz, «The People's Guide to Mexico », Ava-
lon Travel publishing, novembre 2006.  
10 Fernando Paiz, « Rescatando el patrimonio Ma-
ya », Estrategias y negocios, novembre 2008.  
11 Velia Jaramillo, «Rescatando el patrimonio Ma-
ya », op. cit.  
12 Plaquette de présentation de El Mirador, Pacunam, 
2010.  
13 Les mégas projets de tourisme à combattre, 
«L’archéologue qui rêvait de touristes », Echoway, 
2011.  
14 José Miguel Torrebiartre, « Por una nueva vision», 
Estrategia y negocios, op. cit.  
15 La Libertad, Péten, 23 août 2010.  
16 «Acuerdos gobernativos 259-2010 y 260-2010 », 
journal officiel, août 2010.  
17 Discours du président Alvaro Colom dans le Péten, 
juillet 2010.  
18 Entretien avec Yuri Melini, CALAS, février 2011.  

�
����
��������

�
�����������������������
���� ��� ���!�"""#

���
�$"�����#��#�%&'�
���
�
���
���#(��) �



Le mégaprojet touristique IV Balam s’in-
tègre au “Programme de Développement 
Intégral du Petén”. Ce plan détermine 
trois espaces de gestion différenciés par 
leurs dynamiques territoriales. Le projet 
IV Balam est destiné à la partie nord du 
département et consiste à développer l’in-
frastructure nécessaire à la réalisation de 
circuits touristiques autour des ruines 
archéologiques Mayas et l’exploitation 
des richesses naturelles. La partie centrale 
du Petén deviendrait quant à elle une zone 
de concentration de la population et de 
services écotouristiques. Selon les témoigna-
ges des représentants des communautés 
du Petén que nous avons accompagnés 
lors d’une mission d’observation interna-
tionale en novembre dernier2, il est prévu 
un développement urbain, qui pourrait 
prendre la forme de “ciudades rurales”. 
Ces “villes rurales” qui se sont déjà mises 
en place dans l’Etat du Chiapas, Mexi-
que3, est un phénomène inquiétant, rappe-
lant, au Guatemala, les “aldeas modelos” 
ou “villages modèles” construits pendant 
la guerre civile pour contrôler les populations 
paysannes, qui étaient alors sous la surveillan-
ce permanente de l’armée. Quant au sud du 
Petén, il serait dédié au développement de 
nouvelles mégaplantations, intensifiant 
ainsi la domination du modèle capitaliste 
d’agroexportation dans le département, 
fortement dénoncé par les communautés 
pour les dégâts irréparables qu’il provoque.   

Privatisation  des  terres:  la  situation 
s’aggrave 
Le Petén est souvent associé à l’image de 
jungle, protégeant des vestiges archéologi-
ques millénaires, parmi lesquels de majes-
tueux temples Mayas. Cependant, en de-
hors de ces paysages idylliques de sites archéo-
logiques, situés en plein cœur d’une forêt 
tropicale où la biodiversité est une des 
plus importantes de la planète, il est im-
pressionnant  de  constater  comment  le 
Petén est rongé par d’immenses planta-
tions et élevages de bétail. La frontière 

L e 10 septembre 2010, une centai-
ne de délégués de 138 com-
munautés des secteurs Laguna 
del  Tigre,  Sierra  Lacandón, 

Ruta al Naranjo, Ruta Centro et Ruta 
Bethel se réunissaient au Congrès. Ils 
convoquaient différents représentants de 
ministères et institutions gouvernementales, 
afin de les interpeller sur la situation de 
leurs communautés, et exiger l’information 
publique concernant: 
- la reconduction du contrat pétrolier 2-
85 de l’entreprise Perenco, dans le Parc 
National Laguna del Tigre, 
- la construction de grands barrages hy-
droélectriques, 
- le mégaprojet touristique IV Balam, 
-  les  expulsions violentes  et  illégales 
prévues notamment dans les zones protégées 
de la Laguna del Tigre et Sierra Lacandón, 
problème transversal motivé par ces différents 
projets et plans de “développement”.  
- l’accaparement des terres, dédiées aux 
monocultures et à l’élevage extensif de 
bétail. 
Lors de cette réunion, langue de bois et 
hypocrisie furent à l’honneur. L’accès à 
l’information fut niée et les réponses aux 
questions évadées par les représentants 
de l’Etat. A propos de la reconduction du 
contrat pétrolier 2-85 de Perenco, –qui 
opère, depuis 2001, le puits Xan, soit 47 
puits sur une superficie de 307 km²– dans 
la zone protégée de la Laguna del Tigre, 
le ministre de l’Energie répondait qu’il 
n’y avait aucune illégalité. Il a également 
nié l’existence des projets de construction 
de nombreux barrages hydroélectriques, 
la plupart situées le long de la rivière 
Usumacinta, qui fait frontière avec le 
Mexique. Ces derniers ont été découverts 
grâce aux investigations réalisées par les 
communautés elles-mêmes, qui ont obtenu 
l’information de la Commission Fédérale 
d’Energie mexicaine.  

Mégaprojet touristique IV  Balam et 
réaménagement territorial 
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agricole avance et s’étend à perte de vue.  
Le représentant pour l’Amérique centrale 
de la Commission Internationale des Juris-
tes, Ramón Cadena, insistait auprès des 
communautés du Péten, sur le défi de 
stopper la vente des terres par les petits 
paysans. Cette dynamique d’achats de ter-
rains  particuliers,  se  fait  souvent  par 
tromperies, profitant de la situation d’extrême
-pauvreté des familles.  Les paysans se 
retrouvent sans terre –leur seul moyen de 
subsistance– et se voient ensuite obligés 
d’en louer, ou d’aller travailler dans les 
fincas, de dépendre d’un patron et de travailler 
dans des conditions difficiles, où le droit 
du travail n’est pas respecté, voire absent. 
Actuellement, le rythme d’expansion de ces 
monocultures est inquiétant. Ces grandes 
plantations –d’une seule espèce végétale
– de palmiers à huile, destinés à l’exportation 
pour  la  fabrication  d’biocarburants  et 
pour l’industrie alimentaire, de papayes, 
ou les concessions forestières destinées à la 
production  de  bois  et  à  l’exportation 
(bois de teck par exemple), sont autant 
de terres en moins pour les paysans du 
Petén. De plus ces cultures assèchent et 
polluent les cours d’eau.  Cet agrobusiness 
bénéficie de subventions gouvernementales.  

Des communautés invisibles et mena-
cées d’expulsion 
La population du Petén est issue de 
migrations  de  différentes  régions  du 
Guatemala. Il y a notamment de nom-
breuses communautés Mayas Q’eqchi’es, 
originaires d’Alta Verapaz –département 
voisin– qui ont fui les massacres et aban-
donné leurs terres pendant le conflit armé 
interne. Les gens sont aussi venus s’y instal-
ler avec leur famille par besoin de terres, ou 
parfois par le biais de programmes gouverne-
mentaux. L’histoire des communautés du 
Petén est ainsi marquée de déplacements 
internes,  déracinements  et  réinstallations 
forcées.  
Pour comprendre la situation vécue par 
les populations du Petén, il faut ajouter à 

Les plans de “développement” du Petén: 

Résistances et défis des populations au sein d’un territoire abandonné 
par Amandine Grandjean 

Les communautés du Petén se mobilisent afin de faire front aux multiples menaces présentes, et particulièrement, à venir, sur leur 
territoire. Elles revendiquent leurs droits à être informées et consultées sur les questions qui les affectent, ainsi qu’à décider de leurs 
priorités de développement1. L’organisation de cette résistance est le fruit d’un travail considérable du fait de l’immensité du territoi-
re de ce département, de l’importance des ressources naturelles et culturelles, mais surtout en raison de l’absence –et de la négation, 
par le gouvernement– de toute information sur les mégaprojets et plans de “développement” aux populations locales.  
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1 Articles 6 et 7 de la Convention 169 de l’OIT 
(Organisation Internationale du Travail) relative aux 
peuples indigènes et tribaux, 1989. Cette convention a 
été ratifiée en 1996 par le Guatemala. La convention 
reconnaît les droits territoriaux des populations au-
tochtones et stipule qu’elles doivent être consultées 
avant tout projet qui serait autorisé sur leurs terres.  
2 Mission sollicitée par les représentants des commu-
nautés du Petén au Haut-Commissariat aux Droits de 
l’Homme des Nations Unies, OACNUDH pour son 
sigle en espagnol (Oficina del Alto Comisionado para 
los Derechos Humanos).  
3 Articles et vidéos sur les villes rurales au Chiapas: 
www.ciepac.org/boletines/chiapasaldia.php?id=571 et 
<www.ciepac.org/documento.php?id=307>  
4 Plusieurs expulsions ont déjà eu lieu dans le Parc 
National Laguna del Tigre. C'est le cas des expulsions 
violentes des communautés de La Florida (janvier et 
mars 2008), El Picudo (mars 2008), El Vergelito 
(janvier 2009) et du Cruce Santa Amelia (janvier 
2009), entre autres.  
5 Bulletin de Resistencia de los Pueblos. Déc. 2010. 
Voi r  resistenciad lp .webcindar io.com/pdf/
boletin_Petén12_2010.pdf 
6 pepitorias.blogspot.com/2009/01/guatemalaviolencia.html 
7 Réunion publique, Sierra Lacandón, 24 novembre 2010  

cela une totale négligence des instances 
étatiques. Lors de la mission d’observation 
internationale de novembre 2010, l’abandon 
des communautés du Petén de la part de 
l’État était un des thèmes récurrents dans 
les témoignages, tout comme leur non-
reconnaissance ou “invisibilité”. En effet, 
comme c’est le cas pour la plupart des 
régions rurales souffrant de la pauvreté, 
voir de l’extrême pauvreté au Guatemala, 
il existe un réel manque de services publics 
(santé, éducation…) et d’infrastructures. 
Mais en plus de ne recevoir aucune attention 
de l’Etat, de nombreuses communautés  
vivent avec l’angoisse d’être expulsées 
de leurs propres terres. 
La situation est ainsi critique pour les 
populations qui vivent dans les régions 
de la Sierra Lacandón et de la Laguna 
del Tigre, déclarées Parc Nationaux en 
1990 . En effet, le statut de protection de 
ces régions interdit aux populations de 
s'y installer. Cependant, dans beaucoup 
de cas, les familles sont arrivées avant 
l'approbation de la loi sur les zones protégées 
(1989, Décret 4-89) et de ce fait, disposent, 
comme l’entreprise pétrolière Perenco 
(avant la reconduction du contrat, anté-
rieur à la loi), du droit de s'y maintenir.  
De plus, une grande partie des communautés 
ne possédant pas de titres de propriété, 
elles ne sont pas reconnues par l’Etat : 
celles-ci n’ont alors pas de Conseil Commu-
nautaire de Développement reconnu, et 
n’ont de fait pas de voie de participation 

aux Conseils municipal et départemental. 
Les expulsions sont ainsi facilitées par 
l'incertitude juridique qui entoure la titularisa-
tion des terres dans le département du 
Petén. Plusieurs de ces communautés vivent 
aujourd’hui dans des conditions inhumaines, 
dans des campements de fortune, après 
avoir été victimes d’expulsions violentes4 
réalisées avec une participation importante 
de l’armée ou vivent sous la menace de 
l’exécution d’ordres d’expulsion. Celles-
ci sont réalisées sans suivre les normes et 
lois existantes, et les communautés dénoncent 
leur violence et la disproportion employée 
lors de ces interventions des forces armées. 
D’autre part, cela fait (re)vivre une situa-
tion de terreur aux populations locales, dont 
l’inquiétude est “d’être une fois de plus, dans 
leur vie et leur histoire, déplacées et concen-
trées par les gouvernements afin de per-
mettre  l’implantation  de monocultures, 
hydroélectriques […] d’entreprises pétro-
lières et de mégaprojets touristiques”5.  

Criminalisation de la résistance 
A l’instar d’autres populations rurales en 
résistance,  les  communautés  du  Petén 
sont la cible de stratégies de criminalisation, 
autre prétexte pour les expulser de leurs 
terres et  discréditer les luttes paysannes. 
Dans le discours officiel donc, les habitants 
des communautés ne sont rien de plus que des  
“envahisseurs” qui aident les trafiquants de 
drogue et sont à l'origine de toutes les 
menaces pesant sur le Parc National de 
Laguna del Tigre (PNLT): déforestation, 

trafic de bois, ouverture de brèches, etc. 
Les communautés ont ouvertement critiqué 
cette criminalisation à leur encontre dans 
un communiqué de janvier 2009 dans 
lequel elles insistent : “Nous nions catégo-
riquement être des trafiquants de drogue et 
des délinquants, comme l’affirme le pré-
sident de la République. Nous sommes 37 
communautés, de plus de 20 000 personnes 
installées depuis plus de 15 ans dans la 
région de la Laguna del Tigre, où nous 
vivons de l’activité agricole. Cependant, 
on ne nous laisse pas vivre en paix, on 
nous enlève nos machettes, nos animaux 
domestiques et aux éleveurs de bétail de la 
même région, on ne leur dit rien, ni à l’entre-
prise PERENCO qui perfore des puits et 
extrait du pétrole dans la région.” 6 
C’est en effet dans le PNLT que l’entreprise 
française a vu reconduire son contrat 
d’exploitation pétrolière 2-85,  pour 15 
années  supplémentaires,  reconduction 
entourée d’illégalités. “Pourquoi pour les 
entreprises étrangères il y a des permis 
alors qu'à nous, guatémaltèques, on ne 
nous permet pas de rester sur nos terres?”, 
manifestait un habitant de la Sierra Lacandón 
à la mission d’observation de l’OACNUDH.7 
Un autre aspect de la criminalisation et 
de la négation des droits des populations 
est le renvoi, en janvier dernier, des deux 
prêtres de la paroisse de La Libertad, 
acteurs centraux dans la revendication du 
droit à la terre et pour la reconnaissance 
des communautés du Petén, et piliers de 
l’organisation des visites de cette mission 
d’observation.�  
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Intérêts français dans le pétrole: « Quand Gilberte Beaux et Jimmy 
Goldsmith exploitaient le pétrole du Guatemala. » (1980-1997) 

« L’exploitation du pétrole guatémaltèque a été le fait d'une alliance entre le capital étranger, les multinationales et l’oligarchie 
nationale conservatrice1». Le Guatemala, seul pays producteur d’Amérique centrale, produit du pétrole depuis 1980. La quasi-
totalité de ce pétrole vient de deux concessions: 1-85 (Sud Péten) et 2-85 (Nord Péten). Avant d’appartenir à Perenco, ces deux 
puits appartenaient à l’entreprise BASIC Resources Limited. Une entreprise au capital principalement américain et dirigée par 
une banquière française, Gilberte Beaux. �

par Collectif Guatemala 

R évolution  et  contre-
révolution de 1954 : l’enjeu 
du pétrole 
Entre 1944 et 1954, le Guate-

mala vécut une importante période démocra-
tique. La constitution de 1945 contesta 
les monopoles dont jouissait la United 
Fruit Company (Ufco - États-Unis) et l’ex-
ploitation des ressources naturelles fut partiel-
lement nationalisée. L’article 95 de la consti-
tution spécifia sur ce point : «Les gise-
ments  d'hydrocarbures  et  ses  dérivés 
pourront êtres exploités seulement par 
l'état, par des Guatémaltèques ou par 
des compagnies guatémaltèques dont le 
capital sera majoritairement national. » 
Ce changement radical dans la politique 
d’un pays historiquement sous domina-
tion étrangère provoqua une forte réac-
tion. En 1954, un coup d’état orchestré 
par la CIA et l’oligarchie locale dépose 
Arbenz et installe un militaire à la solde 
des américains au pouvoir : Castillo Ar-
mas. Selon l’avocat Alfonso Bauer Paiz, 
ce coup d'état avait 2 objectifs: rendre à 
la Ufco les terres expropriées et mettre à 
disposition des multinationales le pétrole 
et les minéraux. C’est ainsi que dès 1955, 
un cabinet d’avocats spécialisé dans le 
conseil aux pétroliers  rédige un nouveau 
code du pétrole en anglais cette fois: le 
décret 345. Ce décret permet la réappro-
priation  des  ressources  par  le  capital 
étranger. Les multinationales de pétrole 
reviennent dans le pays.  
BASIC Resources Limited 
Si le niveau actuel de réserves de pétrole 
est faible, le Guatemala avait la réputation 
dans les années 50 et 60 d’avoir des ré-
serves « plus grandes que celles de l’A-
laska.2» Mais aucune des grandes com-
pagnies présentes dans le pays (Standart 
Oil de Rockfeller, Esso, Elf, Amoco, 
Conoco, Texaco, Monsanto, Shell) ne 
découvra des quantités commerciables de 
pétrole. Seule la petite entreprise BASIC 
Resources Limited eut cette chance et 
exploita, entre 1976 et 1997, la quasi-

totalité du pétrole guatémaltèque. 
BASIC fut fondée en 1960 par un des avocats 
qui avait participé à la rédaction du code 
pétrolier en 1955: l’américain John Park. 
Après la découverte de gisements dans le 
nord du pays, Park chercha des partenaires 
financiers afin de développer les puits. 
C’est ainsi qu’il rencontra à New York 
James Goldsmith (GB) et Gilberte Beaux 
(France) qui étaient alors à la tête du Holding 
de la Générale Occidentale et qui investi-
rent dans BASIC avec la sécurité de 
« gagner beaucoup d’argent»3. Ils négocièrent 
aussi leur entrée au Conseil d’Administration 
et c’est ainsi que Gilberte Beaux devint la 
présidente de BASIC de 1982 à 1997 et 
dirigea les opérations de « son » entreprise 
au Guatemala. Lorsqu’en 1997, BASIC 
fut vendu à Noranda (Canada) à un prix 
plus que correct, Gilberte Beaux ne cacha 
pas ses bons résultats dans le business des 
hydrocarbures guatémaltèques : «La différen-
ce entre les cours de 1987 et ceux de l’OPA 
amicale que nous avions acceptée corres-
pondaient à un accroissement de fortune 
de plus de 20 fois en huit ans. Mon équipe 
était devenue riche.»4 
Gilberte Beaux et Jimmy Goldsmith 
Femme politiquement de droite (elle fut 
conseillère de Raymond Barre), Gilberte 
Beaux a été, entre autres, connue pour ses 
succès dans le domaine bancaire (conseil 
aux prises de participation) où elle travailla 
pour FIAT, Goldsmith, Tapie, Pinault. 
Jimmy Goldsmith, son mentor et associé 
dans la Générale Occidentale et dans BASIC 
était lui, plus marqué à l’extrême droite. 
Il croyait que l’Angleterre avait été 
« victime d’une conspiration socialiste et que 
les communistes avaient infiltré le parti 
travailliste et les médias.» Ami des Rothschilds, 
il fut aussi élu député européen sur la liste 
de De Villers (Pour une autre Europe). 
Quand la Générale Occidentale devint 
majoritaire dans BASIC en 1982 le Guate-
mala vivait sa pire période de répression. 
Cette situation n’empêcha pas Gilberte 
Beaux et son équipe de s’engager dans de 

fermes négociations avec les militaires 
nationalistes, pas pour que la répression 
ne cesse, mais afin de pouvoir faire produire 
les puits de BASIC. Pour ce faire, elle 
s’entoura de personnalités connues pour 
leurs positions anti-communistes: Vernon 
Walters (CIA), Julio Duchez (ministre de 
l’économie de Rios Montt), Enrique Torre-
biartre (Directeur de Cementos Progresos), 
Manuel Ayau (membre du parti d’extrê-
me droite MLN et fondateur de l’université 
ultra libérale UFM), l’ambassadeur US 
républicain Franck Ortiz…etc. 
Cette alliance de secteurs conservateurs 
qui ont une responsabilité (directe ou 
indirecte) dans la répression pousse certains 
analystes à affirmer que BASIC était un 
canal à travers lequel la ligue anti-
communiste finançait la contre-
insurrection. Ils soupçonnent également 
BASIC d’avoir une responsabilité dans le 
bombardement au phosphore blanc en 
1987 sur un commando guérillero (FAR) 
après une attaque sur les puits 2-85. Enfin, 
ils affirment que l’exploitation pétrolière 
n’a pas été bénéfique pour le pays et ses 
habitants et que BASIC a une grande 
responsabilité dans la déforestation et la 
pollution de la Laguna del Tigre, principale 
zone humide d’Amérique centrale. 
Dans ses mémoires -Une femme libre, 
aux éditions Fayard- Mme Beaux ne répond 
pas à ces accusations. Au contraire, elle 
proclame son amour pour les Guatémaltè-
ques et sa passion pour les pièces archéologi-
ques que ses oléoducs ont rencontrées 
dans le Péten. Elle y raconte également 
la décoration que lui remit en 2004 le 
président libéral, Oscar Berger, pour 
«avoir réalisé des actions concrètes et 
effectives pour élever le niveau de vie 
des populations du Péten » et « aidé au 
développement de l’industrie pétrolière 
dans le pays. ».�  
1 Entretien avec Luis Solano, mars 2011  
2 Idem 
3 Gilberte Beaux, une femme libre. Édition Fayard. 
2006  
4 Idem 
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Notre campagne 
Perenco : exploiter coûte que coûte 

�

����������	�
Notre coordinatrice au Guatemala s’est rendue à plusieurs reprises dans le Parc National de « la Laguna del Tigre » où elle a pu constater 
les conséquences des activités de l’entreprise Perenco sur place et recueillir le témoignage des communautés locales. Ces visites lui ont 
permis de réaliser un travail de recherche sur la question pétrolière au Guatemala, qui s'est concrétisé par la rédaction de ce rapport sur les 
conditions de la présence de l’entreprise Perenco. 
Après un long travail de relecture et de référencement pour parer à d’éventuelles accusations en diffamation, le rapport sera rendu public 
le lundi 20 juin, publié avec le soutien d’Une Seule Planète et des associations Terre des Hommes et France Amérique Latine. 
Si vous souhaitez obtenir un exemplaire de ce rapport, vous pouvez en faire la demande à l’adresse : collectifguatemala@gmail.com 

���
��
�	��
Grégory Lassalle s’est rendu début 2011 au Guatemala pour filmer le débat national autour de l'exploitation pétrolière et la réalité des 
communautés vivant à côté de la zone d’exploitation de l’entreprise Perenco. Il a ainsi pu réalisé un film documentaire court de 20 minu-
tes qui sera projeté lors de réunions publiques organisées pendant la tournée. 

�������������������	�
Durant la tournée qui se déroulera du 19 au 25 juin, deux soirées publiques auront lieu en présence d’Aníbal García.  
D’abord à Bruxelles, le mercredi 22 juin à la Casa de Americas à 19h30. Cette soirée organisée par CIFCA dans le cadre d’une campa-
gne de sensibilisation sur le droit des peuples autochtones à la consultation accueillera également deux membres du « Conseil des peuples 
de l’occident » et présentera notre documentaire sur Perenco ainsi qu’un documentaire sur l’extraction minière en Amérique Centrale.  
L’autre soirée aura lieu à Paris, le jeudi 23 juin au siège d’Amnesty International à 19h30. 
Pour plus d’information : voir notre site internet.  
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Le Collectif Guatemala 
Qui sommes-nous ?  
Fondé en 1979 par des réfugiés guatémaltèques et des militants français, le Collectif Guatemala est une association 1901 de solidarité 
internationale. Il est composé d’associations et de particuliers, dont une bonne dizaine de membres actifs, sur lesquels repose la vie de 
l’association. Depuis octobre 2002, l’équipe s’est étoffée avec l’arrivée d’une permanente à mi-temps. Depuis mars 2006, l’association 
a ouvert un bureau de coordination pour ses activités au Guatemala (accompagnement international et campagne de soutien aux militants 
luttant contre le pillage de leurs ressources naturelles) 

Les activités du Collectif au Guatemala 
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�  des populations indigènes victimes du conflit armé impliquées 
dans des procès contre les responsables de violations massives 
des droits de l'Homme, 
�  des personnes menacées du fait de leurs activités militantes. 

Comment ? 

�  à la demande des groupes ou personnes menacées, 
�  en recherchant et en préparant des volontaires qui resteront au 
minimum 4 mois sur le terrain. 

Pourquoi ? 

�  pour établir une présence dissuasive, 
�  pour avoir un rôle d'observateur, 
�  pour relayer l'information. 
�
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�  séjour annuel de 2 semaines 
�  rencontres avec nos associations partenaires 

Les activités du Collectif en France  
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�  en relayant des dénonciations de violations des droits de 
l'Homme, 
�  en organisant des campagnes pour soutenir leurs revendica-
tions, 
�  en recherchant des financements pour soutenir leurs projets, 
�  en recevant en France et en Europe des représentants de dif-
férentes organisations pour leur permettre de rencontrer des 
décideurs politiques et financiers. 
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Sur quoi ? 

�  la situation politique et sociale au Guatemala, 
�  la situation des droits de l'Homme, 
�  l'action des organisations populaires, indiennes et paysannes. 

Comment ? 

�  par la diffusion d’une lettre à l’adhérent mensuelle, 
�  par l'organisation ou la participation à des conférences, dé-
bats, réunions, 
�  par des réunions bimensuelles ouvertes à toute personne inté-
ressée. 
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�  associatifs, 
�  institutionnels. 
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ADHÉSION / ABONNEMENT 
 
Le Collectif Guatemala vous propose plusieurs formules de soutien : 

�� Adhésion au Collectif , permettant de recevoir la Lettre à l’Adhérent 23 € 

�� Adhésion à tarif réduit (étudiants, chômeurs etc. joindre justificatif) 15 € 

�� Don, un soutien supplémentaire pour nos activités ……… 

Total : ……………… 

Nom  ..................................................................  Prénom  ................................................................................  

Adresse .............................................................................................................................................................  

Code Postal  ........................................  Ville .....................................................................................................  

Téléphone  ...........................................  Courrier électronique ..........................................................................  

�  Je souhaite être informé(e) par e-mail des activités du Collectif Guatemala 

�  Je souhaite faire partie du Réseau d’alertes urgentes électronique 

Les dons et cotisations peuvent être déductibles pour moitié des impôts. Un reçu fiscal vous sera adressé sur demande. 


